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n° 87 410 du 12 septembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 avril 2012 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision de

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 16 juillet 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me K.

BLOMME, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité russe et d’origine tchétchène. Né le 25/05/86 à

Grozny, vous y auriez toujours vécu.

Le 14 ou le 15 août 2006, vous auriez pris le train de Grozny jusque Moscou puis vers Kiev où vous

seriez arrivé le 18 du même mois.
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Dans le train, vous auriez rencontré trois autres Tchétchènes qui auraient été contrôlés avec vous à la

frontière entre l'Ukraine et la Pologne. Après votre interpellation par les autorités polonaises et une

détention de vingt-quatre heures, vous auriez été rapatrié en Ukraine. Un cachet d'interdiction de revenir

en Pologne pour trois ans aurait été apposé dans votre passeport international. N'ayant plus les moyens

financiers pour vous permettre de faire une autre tentative, vous seriez rentré au pays où vous seriez

arrivé le 28 août 2006.

Le 04 ou 05 septembre 2006, vous auriez à nouveau quitté la Tchétchénie pour vous rendre en

Belgique où vous seriez arrivé le 10/09/06.

Vous avez introduit une demande d’asile le 11/09/06. Le 23/07/07, le CGRA a pris vous concernant une

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection

subsidiaire en raison notamment du manque de crédibilité de vos déclarations. Le 07/08/07, vous avez

introduit une requête devant le Conseil du Contentieux que cette instance a rejetée dans son arrêt du

30/09/09 parce que vous ne vous étiez pas présenté et n’aviez pas été représenté à l’audience du

25/09/09.

Le 17/12/09, sans avoir quitté la Belgique, vous avez alors introduit une deuxième demande d’asile. Le

22/03/10, le CGRA a pris vous concernant une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié

et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Dans son arrêt du 16/05/11, le Conseil du Contentieux a

constaté le désistement d’instance (aucune des parties n’a demandé, sur la base de l’article 39/73, § 3,

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, à être entendue dans un délai de quinze jours après l’envoi de l’ordonnance). Le 20/06/11,

vous avez introduit un recours au Conseil d’Etat, recours qui a été rejeté le 08/07/11.

Le 27/07/11, sans avoir quitté la Belgique depuis votre précédente demande, vous avez introduit une

troisième demande d’asile que l’Office des Etrangers en date du 22/08/11 a refusé de prendre en

considération suivant l’Annexe 13quater.

Le 07/10/11, vous avez introduit une quatrième demande d’asile. A l’appui de cette demande, vous avez

déclaré à l’Office des Etrangers que vous n’aviez jamais quitté la Belgique depuis votre précédente

demande et que vous étiez toujours recherché dans votre pays pour les motifs exposés dans le cadre

de vos demandes d’asile précédentes (à savoir le fait que vous auriez été soupçonné de complicité

d'assassinat après qu'une de vos connaissances aurait tué un kadyroviets en juin 2006).

A l'appui de votre quatrième demande, vous avez déposé un nouveau document : une convocation au

Ministère de l’Intérieur de Grozny pour y être entendu le 01/08/11 en qualité de prévenu. Vous reliez

cette convocation à celles que vous avez déjà déposées lors de vos précédentes demandes d’asile.

Dans le cadre de cette quatrième demande d'asile, vous avez été convoqué à trois reprises au CGRA

pour y être entendu : le 19/01/12, le 21/02/12 et le 12/03/12. A chaque fois, vous avez présenté une

attestation médicale de quelques jours indiquant que vous ne pouviez vous rendre au CGRA pour

raison de santé.

B. Motivation

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA (e.a. une lettre du UNHCR ) et dont copie est versée au dossier

administratif. Les opérations de combat ont fortement diminué en importance et en intensité.

L’administration quotidienne de la Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes.

Des dizaines de milliers de Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation

sécuritaire sont retournés volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments

et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé.

Dans la plupart des cas, ces violations sont imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être

d’origine tchétchène et de provenir de la république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève.
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Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.

Or, en ce qui vous concerne, il convient tout d’abord de souligner que le Commissariat général a clôturé

votre première demande et votre deuxième demande d’asile par une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et par un refus d’octroi du statut de la protection subsidiaire après

avoir constaté que votre récit n'était pas crédible et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui

de ce récit n’étaient donc pas établis. Dans la mesure où les faits que vous avez invoqués dans le cadre

de ces deux demandes ont été jugés non crédibles, les documents que vous avez déposés

(principalement des convocations vous concernant) et qui étaient, selon vous, la conséquence de ces

faits n'ont pas pu davantage être jugés crédibles. A chaque fois, vous avez introduit un recours au

Conseil du Contentieux des Etrangers qui n’a pas examiné les motifs de la première et de la deuxième

décision du CGRA pour les raisons invoquées supra (requête du 07/08/07 rejetée sur la base de l’article

39/59, §2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et requête du 03/05/10 rejetée sur la base de l’article

39/73, § 3).

Dans le cadre de votre quatrième et présente demande d'asile, relevons tout d'abord que vous avez fait

preuve d'un comportement qui n’est pas du tout compatible avec celui d’une personne craignant pour sa

vie ou son intégrité physique et cherchant à tout prix à obtenir une protection.

Ainsi, vous avez été convoqué au CGRA dans le cadre de votre présente demande d'asile en date du

19/01/2012, 21/02/2012 et 12/03/2012. Vous avez à chaque fois fait parvenir une attestation médicale

pour justifier votre absence à l'audition. Relevons que les deux premières attestations médicales ont été

établies par un même médecin, le docteur JP [B.] de Liège, qui a indiqué que vous ne pouviez vous

rendre au CGRA pour raison de santé (sans autre précision) mais mentionnant une sortie autorisée.

Ces deux attestations couvraient respectivement des périodes de 3 et 4 jours "d'incapacité".

Après la réception de la deuxième attestation médicale signée le 20/02/12 par ce médecin, nous avons

contacté ce dernier le 21/02/12 afin d'avoir un peu plus de précisions sur votre état de santé et la

possibilité de vous entendre dans un avenir proche, au vu des autorisations de sortie mentionnées. Le

docteur [B.] nous a déclaré (voir compte rendu de la conversation téléphonique du 21/02/2012) qu’il était

tenu par le secret professionnel et que par ailleurs, vous attendiez le résultat d’une expertise

psychiatrique. Invité à expliquer la raison pour laquelle vous ou lui-même n’aviez pas prévenu le CGRA

de l'existence de cette expertise et d'éventuels problèmes psychiatriques vous concernant, il a déclaré

que vous pouviez souffrir en plus d’un problème psychique, d’une pathologie secondaire – ce qui

expliquerait qu’à deux reprises il vous ait accordé quelques jours de maladie - et il a ajouté que s’il vous

avait autorisé les sorties, c’était pour vous permettre de vous rendre dans des magasins afin de vous

procurer de la nourriture. Il n'a cependant pas répondu à la question d'éventuels problèmes

psychiatriques et sur le fait de ne jamais en avoir fait mention précédemment.

En effet, si effectivement vous attendiez et attendez toujours le résultat d’une expertise psychiatrique

vous concernant, on pouvait s'attendre à ce que vous (ou votre médecin traitant) nous mettiez au

courant de votre état. Or, à ce jour, et bien que votre médecin s'est engagé à assurer le suivi des

résultats, vous n’avez pas fourni de renseignement à ce sujet et n’avez pas fait parvenir le document

d’un psychiatre attestant que vous étiez médicalement suivi. Ce manque de démarches ou de réactions

est difficilement compatible avec une crainte de persécution dans votre chef.

De plus, le 12/03/12, jour où vous avez à nouveau été convoqué au CGRA pour y être entendu, l’officier

de protection qui était chargé de votre audition a une fois de plus constaté votre absence. Votre avocat,

Me Stany Buysse, qui était présent à l’heure où vous deviez être entendu (14 heures), vous a téléphoné

en présence de l’officier de protection. Vous lui avez alors répondu que vous croyiez que vous deviez

être auditionné le lendemain, et qu’étant à ce moment (au moment de l'audition fixée) à Ostende, vous

ne pouviez pas rejoindre le CGRA avant 15h30, 16 heures. Vous n'avez nullement signalé une

impossibilité médicale de vous présenter mais avez plutôt évoqué un oubli ou une méprise dans les

dates d'audition.

Après s’être entretenu avec l’Officier de protection, votre avocat vous a à nouveau téléphoné pour vous

dire que vous deviez fournir un motif valable pour justifier votre absence. Vous lui avez alors répondu

que vous vous arrangeriez pour faire parvenir une attestation médicale (ce qui laisse supposer que vous

n’en aviez pas à ce moment là), ce que vous avez effectivement fait le 13/03/12 en envoyant auu CGRA
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une déclaration d'interruption de travail délivrée cette fois par un médecin d'Ostende indiquant que vous

avez été reconnu dans l'incapacité de "suivre des cours" du 12/03/2012 au 17/03/12 pour cause de

maladie.

Devant votre comportement pour le moins désinvolte, devant la manifestation d’un tel désintérêt pour la

procédure d’asile entamée et au vu de votre facilité à obtenir une attestation médicale même pour

justifier l'oubli d'une audition, il ne nous est pas permis de croire que le motif de votre présence en

Belgique est celui que vous avez présenté lors de vos auditions au CGRA.

De plus, au vu de votre non présentation à ces 3 convocations, le Commissariat général peut statuer

valablement sans vous convoquer à nouveau comme le prévoit l'article 18§ 2 de l’arrêté royal du

11/07/2003.

Or, il ressort de vos dernières déclarations à l’Office des Etrangers que vous n'avez pas quitté la

Belgique depuis votre précédente demande d'asile, que vous êtes toujours recherché dans votre pays

dans le cadre de la même affaire et vous déposez pour justifier cela une convocation à vous présenter à

la police le 1er août 2011 pour être entendu en tant que prévenu. Relevons qu'il ressort de ces

déclarations que vous persistez à produire à l'appui de votre présente demande un motif d’asile qui a

déjà été considéré à plusieurs reprises comme non crédible. Par conséquent, on peut s’attendre à ce

que vous apportiez de nouveaux éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de votre

ancienne demande d’asile est incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du

statut de réfugié ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

En l’occurrence, nous concluons que vous n’avancez pas de tels éléments.

En effet, le document que vous avez présenté pour appuyer votre quatrième demande d'asile serait la

conséquence de faits précédemment jugés totalement non crédibles. Ainsi, vous avez déposé une

convocation à votre nom qui serait la preuve, selon vous, que vous seriez toujours recherché pour

complicité d'assassinat suite au meurtre commis par une de vos connaissances sur un kadyroviets en

2006. Or, dès votre première demande d'asile, des divergences importantes ont été relevées dans vos

déclarations (concernant notamment l'identité, l'âge, la situation famliale, le domicile de votre

connaissance) ce qui ne nous a pas permis de croire aux faits invoqués, ni aux documents déposés pas

plus qu'aux convocations vous concernant déposées dans le cadre de vos précédentes demandes

d'asile. Par conséquent, il n'y a pas davantage lieu de croire que vous seriez toujours recherché

actuellement dans le cadre de cette affaire, ni d'accorder un quelconque crédit à la convocation que

vous avez déposée et qui serait toujours liée à cette affaire. En outre, il ressort des informations dont

dispose le Commissariat Général qu'il est aisé d'obtenir de faux documents en Russie (cf. doc. joint), de

telle sorte que l'authenticité du document que vous fournissez ne peut d'emblée être considérée comme

établie.

L’ensemble des constatations qui précèdent annihile totalement la crédibilité de votre récit et partant du

document déposé à l'appui de votre dernière demande.

La conclusion de l’examen antérieur demeure donc maintenue dans son intégralité.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif),

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué ces dernières années. Depuis longtemps, les combats qui opposent les forces de

l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles sont moins fréquents. Il s’agit, par ailleurs, la plupart du

temps, d’attaques de faible envergure par lesquelles les combattants visent les services d’ordre ou les

personnes liées au régime en place, ainsi que les infrastructures publiques ou d’utilité publique. Pour

lutter contre les combattants tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des

opérations de recherche ciblées en recourant parfois à la violence. Cependant, du fait de leur caractère

ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents font un nombre réduit de victimes civiles.

Bien que la Tchétchénie connaisse encore des problèmes, actuellement la situation n’y est pas telle

qu’elle exposerait la population civile à un risque réel de subir des atteintes graves en raison d’une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi sur les

étrangers.
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En conclusion, au vu de tout ce qui précède, il ne ressort pas de vos déclarations qu'il existe en ce qui

vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont résumés au

point « A. » de l’acte attaqué.

2.2. Elle prend un moyen unique de la violation de l’article 1 A 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New-York du 31 janvier 1967 (ci-

après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 57/2 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque enfin la violation du principe

général de bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, des articles 3 et 8 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950

(ci-après dénommée « CEDH ») et l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En conclusion, elle demande au Conseil de « déclarer et fondée [sic] la requête en suspension et

annulation diligentée par le requérant contre la décision querellée ».

3. Observations liminaires

3.1. Le Conseil constate que l’intitulé de la requête de même que le libellé de son dispositif, formulés

par la partie requérante au début et à la fin de sa requête, sont totalement inadéquats : la partie

requérante présente, en effet, son recours comme étant une requête en annulation de la décision

attaquée et demande de suspendre celle-ci.

Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des

moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion

de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à

laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

3.2. S’agissant d’une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH, la partie requérante ne développe

pas cette partie du moyen. Le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application

de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et

identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4

de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

3.3. Quant à l’éventuelle violation de l’article 8, il y a lieu de rappeler que. Le Commissaire général n’a

pas de compétence pour se prononcer sur la question d’une éventuelle violation de l’article 8 de la

Convention des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, celle-ci ne relevant pas du champ

d’application de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article 48/4 de la loi. La

procédure d’asile n’a, en effet, pas pour objet de permettre de se substituer aux procédures mises en

place dans les Etats de l’Union Européenne en matière de regroupement familial. Il ne saurait, en
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conséquence, être reproché au Commissaire général de ne pas s’être prononcé sur une compétence

que le législateur ne lui reconnaît pas. Le moyen manque donc en droit. (En ce sens : CCE, n° 2437 du

9 octobre 2007)

4. L’examen du recours

4.1. La partie défenderesse refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié ou de lui

accorder le bénéfice de la protection subsidiaire, estimant en substance que la seule origine tchétchène

ne justifie pas, au regard de la situation sécuritaire actuelle en Tchétchénie, une crainte fondée de

persécution ; que la partie requérante a fait preuve, dans le cadre de sa quatrième demande d’asile,

d’un comportement en tout point incompatible avec celui d’une personne qui craint d’être persécutée ;

qu’elle n’ajoute, outre la convocation qu’elle a déposée à l’Office des étrangers, aucun nouveau fait ni

aucune nouvelle explication à l’appui de sa quatrième demande d’asile, ce alors que ses déclarations

précédentes comportaient des divergences importantes ; qu’elle avait par ailleurs déjà déposé des

convocations lors de ses précédentes demandes d’asile, lesquelles ne revêtaient pas une force

probante suffisante pour rétablir la crédibilité de ses déclarations discordantes ; qu’il est aisé d’obtenir

de faux documents en Russie, de sorte que l’authenticité de cette convocation ne peut être considérée

comme établie ; qu’enfin, la situation actuelle en Tchétchénie ne relève pas du champ d’application de

l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. La partie requérante rétorque pour l’essentiel qu’elle a fait parvenir à la partie défenderesse des

certificats médicaux justifiant ses absences aux auditions fixées ; qu’à cet égard, la partie défenderesse

n’a pas tenu compte dans sa décision du dernier certificat médical qu’elle a déposé ; qu’elle ne n’a pas

tenu compte, non plus, de la situation actuelle en Tchétchénie et qu’ainsi « la décision n’est pas fondée

sur un motif matériel ».

4.3. Le débat soumis au Conseil concerne donc, en priorité, la légalité de la motivation de l’acte attaqué

et le bien-fondé de la demande d’asile de la partie requérante.

4.4. Le Conseil observe que le moyen développé par la partie requérante, dès lors qu’il porte sur

l’absence de considération portée à la situation actuelle en Tchétchénie et au certificat médical du 12

mars 2012, manque en fait. L’acte attaqué contient, en effet, une analyse de la situation actuelle en

Tchétchénie (pages 2 et 4), un rapport circonstancié intitulé « Situation sécuritaire en Tchétchénie »

figure par ailleurs au dossier administratif (« quatrième décision », pièce 21) ; il mentionne en outre le

certificat médical du 12 mars 2012, soulignant même que ce dernier déclare la partie requérante

« incapable de suivre des cours » (page 3).

4.5. Le Conseil souligne encore que la partie défenderesse a légitimement pris sa décision sans

entendre à nouveau le requérant et ce bien qu’il ait déposé trois certificats médicaux justifiant chacune

de ses absences, cette faculté lui étant laissée par l’article 18 §2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son

fonctionnement.

4.6. Toutefois, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.7. Or, en l’espèce, les précédentes demandes d’asile de la partie requérante n’ont pas fait l’objet

d’une appréciation au fond par le Conseil, soit, quant à sa première demande, au motif qu’elle a fait

défaut à l’audience du 25 septembre 2009, amenant le Conseil à rejeter sa requête sans procéder à un

examen du fond de la demande (arrêt n°32 278 du 30 septembre 2009), soit, quant à sa deuxième

demande, au motif qu’elle a introduit son recours en dehors des délais prévus à cet effet (arrêt n°61 500
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du 16 mai 2011), soit, quant à sa troisième demande, pour la raison que celle-ci ne fût pas prise en

considération par l’autorité compétente le 22 août 2011 (« troisième demande », pièce 1).

4.8. Il s’ensuit que le Conseil doit examiner, entre autres, le bien-fondé des motifs des deux premières

décisions prises le 23 juillet 2007 et le 24 mars 2010 par la partie défenderesse dans cette affaire,

puisque l’acte qui fait l’objet du présent recours s’y réfère.

4.9. Par les deux décisions précitées, la partie défenderesse rejetait la demande d’asile de la partie

requérante en constatant d’importantes discordances parmi ses déclarations quant à A. et à son

entourage ; des divergences entre ses déclarations et les documents qu’elle a produit ; que les

documents déposés à l’appui de sa deuxième demande d’asile ne sont pas crédibles, la partie

requérante ne pouvant expliquer qui est la personne citée dans la convocation et n’étant pas en mesure

de fournir une explication vraisemblable à propos de l’absence de documents lui adressé par les

autorités entre 2007 et septembre 2009 et qu’il est aisé d’obtenir de faux documents en Russie, ce qui

amenuise d’autant plus leur crédibilité.

4.10. Ces différents motifs sont pertinents en ce qu’ils concernent un élément déterminant des

déclarations de la partie requérante et ils se vérifient à la lecture du dossier administratif. La partie

défenderesse a donc pu, sur cette base, considérer que la partie requérante n’établissait pas les faits

qu’elle expose en vue de bénéficier de la protection internationale.

4.11. Ces motifs ne sont nullement contredit par la requête introductive d’introductive d’instance, qui se

borne à critiquer la motivation de l’acte attaqué sous l’angle de la motivation formelle en ce qu’il

n’aborderait pas la question du certificat médical du 12 mars 2012 et la situation actuelle en

Tchétchénie, arguments qui manquent en fait, comme le Conseil l’a souligné ci-dessus.

4.12. Or il appartenait à la partie requérante d’apporter la preuve des faits qu’elle avance, ce

conformément au principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur », lequel trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile.

4.13. Au surplus, la partie défenderesse a relevé avec justesse que la convocation déposée en soutien

de la quatrième demande d’asile de la partie requérante ne permettait pas de renverser le sens des

décisions précédentes, prises le 23 juillet 2007 et le 24 mars 2010, étant entendu que les autres

convocations auparavant produites par la partie requérante ne suffisaient pas à conclure au bien-fondé

de sa demande d’asile, ce notamment en raison de l’importante corruption en Russie et du trafic de

documents officiels qui en résulte (« quatrième demande d’asile », pièce 21).

4.14. S’agissant du statut de protection subsidiaire visé aux point a) et b) du second paragraphe de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, soit l’existence d’un risque réel pour la partie requérante

d’encourir des atteintes graves qui se concrétiseraient par « la peine de mort ou l’exécution » ou par des

« torture[s] ou [d]es traitements ou sanctions inhumains ou dégradants », le Conseil n’aperçoit aucune

raison sérieuse de penser qu’elle serait exposée à de tels risques, les faits sur lesquels elle fonde sa

demande d’asile n’étant pas établis.

4.15. Indépendamment des faits invoqués, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier administratif, ni dans

les pièces de procédures, d’indications selon lesquelles une violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé sévirait en Tchétchénie, l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 ne trouve donc pas à

s’appliquer en l’espèce.

4.16. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

demeure éloignée en raison d’une crainte fondée de persécution, ni qu’il existe de sérieuses raisons de

penser qu’elle s’expose à un risque réel de subir des atteintes graves si elle y retournait.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


